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LA SITUATION EN AMERIQUE CENTRALE 

Note du Secrbtaire gbn&ral 

1. Le !.5 juin j’ai re~ u la visite des ministres des r+latwna extérieures 
du Panama et du Venezuelap accsmpagn&z des Rep&entants permanents de ces pays 
ainsi que de ceux de la Çolo~~~ie et du Mexique, dans le cadre des activitbs du 
Groupe de Contadora et conferm nt h la rhmhtion 530 (1983) du Conseil 
da sécurité. 

2. Au cours de l@entszetien, ils m’ont -mis copie de la lettre qua les minititres 
des relations exthriaures dss paye; mes&rss du Gtoupe de Contadora ont 
personnellsmont adrsrssh aux chef8 d’Btat des cinq payer d*Amhigue cenérale pour 

t d’aczcotd global intituld *Ammrd de Contadora pour la 
efqut% centrale*, qui est un dwugtcant confidentiel. ~ea 
produit en annexe k la pwh3nte note. W projet 

5 aes grandes lignes et 6n sn explique Aa gzoot$e juridique 
&a but de cette letere est de de tpe9es AUX myA d’ 

IUO: C% texm. 
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ANNEXE 

Panama 8 le 9 juin 1984 

Au nom de nos gouvernements respectifs e nous vous informons respectueusement 
des progrés du processus de négociations diplomatiques entrepris par les pays 
formant le Groupe de Contadora. Nous souhaitons par la présente vous soumettre un 
pro-jet d’accord global, appelé *Accord de Contadora pour la paix et la coop&ration 
en Amérique centrale", et qui veut être la synthèse des importantes contributions 
apportées à cette ceuwre commune par les cinq gouvernements d'Amérique centrale et 
les autres gouvernements des pays membres du Groupe de Contadc:a. 

Vous n'êtes pas sails savoir que6 lors de la derniere réunion commune des 
ministres des affaires étrangères des pays d'Amérique centrale et du Groupe de 
Contadora, tenue le 30 dvrilp nous avions convenu de mettre en forme, de 

systématiser et de regrouper les faits et les &léments disponibles en vue de 
l'élaboration de pro]ets de texte qui pourraient se transformer en accord de paix 
dans la r&gion. Nuus nous sommes essentiellement appuyé6 sur les rapports 
pKéSeritb&ï par la CQmiSaiOn de séCUKit6, la Commission des affaires politiques et 
celle des affaires &conomiques et sociales qui ont travail.16 à cette question au 
cours des quatre premiers mois de l'anchk avec la participation des 
neuf gouvernements. 

Le pro]%t d'accord reprend ffd&lement le ix?xCe deta engagements ct des 
recommandations adopt&? par con8ensus on commissions de tcavail. Le toxïte n”a &A 
mudifiB que dans les cas oa cela déait absolument r&cessairer dan8 l’int&r&t de la 

0U il ntav13i~ pas 
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juridiques d'ordre g6n&ral et ceux portant plus particulièrement sur les affaires 
politiques, la skurite et les questions &33nomiques et sociales. La partie II 
fait r&ference ailx recommandations g6nérales et particuliéres relatives h chacun 
des themes examin6s. 

La partie XII du projet contient des el6ment.s qui relèvent de la Commission de 
verification et de contrôle et qui, du fait de leur importance en tant que 
mécanisme pour garantir l'application des divers élements envisagés dans l'accord, 
devraient selon nous en faire partie int&rante. 

La nature des engagements juridiques et les modalités de reglement des 
différends sont enwcées dans les dispositions finales, c'est-à-dire dans la 
quatrième partie du document. Qn y trouve une description de la prcrcedure à suivre 
pour régler les differends que peuvent entraîner l.Cexkution ou l'interpretation 
des engagements juridiques et la mise en oeuvre des recommandations. Le r&le qui 
incombera à cet hard tant aux ministres des relations exterieures des pays 
d'Amérique centrale qu'8 ceux du Groupe d e Contadora y est egalement precisé. 

L'accord comprend en outre une annexe aù sont definis les concepts en matf&re 
de skurité txmpt&i par la commission comp&tente dans le cadra de ses discussions. 
Xl s'accampagne, par ailleurs, d'un pratoccàle additionnel, qui est ouvert 311 la 
signature des autres Etats de la communauth internationale ayant des liens avec les 
pays d‘AmQrique centrale et de8 fnt&ks dans la r6gion et aux termes duquel 
ceux-ci s’engageraient & re ecter lss obligationi3 contract& prnr les signataires 
de l’accord. 
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Noua 8ttendOnO l veo intk&t, MOnoituf le Pr(rident, les aoamentafrer dont vous 
voudra bfon nou8 Paire part au sujet de l’aaaofd , avea 14 conviction que vos 
ptlaieuror obrervrtionr oontribueront a en enriahir la teneur. 

Nour vouo remeraionr de l*int&rbt et de la coopitation que vous nous avez 
toujourr t&molgn68 et nour YOUI prfonr d’agrier leo amiranaes de nofre trho haute 
oonsfdiration. 

Le !4fnistre des relations ext&rfeurea 
de la Colmuhie, 

(Sirrd) Rcdrtgo ImmRA CAICEDQ 

Le Secr/tatre aux relationr ext~rieurer 
du Mexiuue e 

(Sfm&) Bern&tdo SOWL~RA AHOR 

IA Ministre deo relations l xt&rieures 
du Panama, 

L6 #fil14BeE6 dea xrfationr rtxt;m 
du vhm61&~ 

pu- 


